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  AFFAIRES SOCIALES & 
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Date : 08/03/12 
N° Affaires sociales : 15.12 

 
 

 

BREVE SOCIALE 
AVENANT N° 14  A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DES HOTELS, 

CAFES, RESTAURANTS 
 

 
 
Comme nous vous l’indiquions dans UMIH News du 2 mars 2012, une commission mixte 
paritaire s’est réunie le 1er mars dernier. Elle a abouti à la signature d’un avenant n° 14 à la 
convention collective nationale des Hôtels, Cafés, Restaurants entre :  
 

-  l’ensemble des organisations patronales : UMIH, GNC, CPIH, SNRTC, 
SYNHORCAT et FAGIHT ; 

 

-  et les 5 syndicats de salariés : FO, CFDT, CGC, CFTC-CSFV et la CGT.   
 

Cet avenant contient : 
 

- le maintien de la prime TVA tant que le taux de TVA reste fixé à 7 %. Dans 
l’hypothèse où celui-ci venait à augmenter à nouveau et quelle que soit cette 
augmentation, les dispositions dudit avenant cesseraient de produire effet. 

 
- une nouvelle grille de salaire revalorisée de 2 % afin notamment que le salaire 

horaire du niveau I – échelon 1 soit au moins égal au SMIC + 1 % (compte tenu de 
l’engagement pris par les partenaires sociaux dans le cadre de l’avenant n° 6 du 15 
décembre 2009). Cette grille se substituera à celle fixée par l’avenant n° 13 du 12 
janvier 2011. 

 
 

 Nouvelle grille des salaires (non encore applicable) :  
 
 Niveau I Niveau II Niveau III Niveau IV Niveau V 

Echelon 1 9.31 € 9.59 € 10.06 € 10.64 € 12.58 € 

Echelon 2 9.35 € 9.72 € 10.15 € 10.82 € 14.66 € 

Echelon 3 9.46 € 10.00 € 10.37 €  17.93 € 

 
 
 
 
 



  Circulaire n° 15.12, page 2/2   

 
 
 

Attention : Ce nouvel avenant ne deviendra applicable que le 1er jour du mois suivant la 
publication au Journal Officiel de son arrêté d’extension.  
 
Par conséquent, ledit avenant n’est pas, à ce jour, juridiquement applicable. 
 
Cependant, concernant la prime TVA, les organisations patronales recommandent à leurs 
adhérents son versement, dès à présent, aux mêmes conditions prévues à l’avenant n° 6 du 
15 décembre 2009 (cf. circulaires Affaires sociales n° 13.10 du 01/03/10 et n° 20.10 du 
25/05/10). 

 
 Pour rappel : 

 
Le montant de la prime est égal à : 
 
� 2% du salaire de base annuel 
� dans la limite de 500 € par an pour un salarié employé à temps complet. 
 
Pour les autres salariés, la prime, plafonnée le cas échéant, est calculée au prorata de leur 
temps de travail contractuel. 
 
Cette prime, plafond y compris, est modulée en fonction de l’activité de l’entreprise et de 
l’impact de la réduction du taux de la TVA : 
 

Code NAF Activité de l’entreprise Coefficient Plafonds 

56.10A 
56.10B 

Restaurants 100% 500 € 

55.10Z Hôtels avec restaurant 50% 250 € 

55.10Zp 
56.30Zp 
56.21Zp 
93.11Z 
93.29Zp 

Autres entreprises 25% 125 € 

 
 
Elle est versée à l’ensemble des salariés (y compris les apprentis et jeunes sous contrat de 
professionnalisation) sous réserve de remplir les conditions cumulatives suivantes : 

- avoir un an d’ancienneté à la date de versement de la prime, 
- et, être présent dans l’entreprise le jour du versement de la prime. 

 
Pour les entreprises saisonnières et les salariés saisonniers des entreprises permanentes, 
les salariés bénéficient de ladite prime au prorata de la durée de leur contrat de travail sous 
réserve : 

- qu’ils justifient de 4 mois d’ancienneté au sein d’un même établissement,  
- ou, à l’expiration de la seconde saison consécutive au sein d’un même établissement 

sans condition d’ancienneté. 
 
 
Nous vous tiendrons informés par une circulaire détaillée de l’entrée en vigueur de l’avenant 
n° 14 dès la publication de l’arrêté d’extension au Journal Officiel. 
 


